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Cannabis: les forces de l'ordre plébiscitent les amendes
Policiers, gendarmes et magistrats ont été auditionnés par une mission d'information parlementaire

Le cannabis s'est invité à
l~ssemblée nationale.
Unest'rÏed'auditions a dé-
buté œUe semaim'! dans le

cadre d'une mission d'informa-
tion parlementillre dont le but est
d'anticiper les conséquenœ~ de la
pwmesS1.' électorale d'Emmanuel
Macron de mettre en place une
amende forfaitaire en cas de con-
sommation de stupéfiants, et en
particulier de tanrnlbis. " Now de-
vrions rendre notre rapport d'ici il
fin octobre, début novembreH, ex-
plique Eric Poulliat, député LRM,
corapporteur de la mission avec le
d~puté LRRobin Reda.

Des responsables et représen-
tants des forces de l'ordre et du
mlmde judiciaire ont été enten-
dus, mercredi 6 et jeudi 7 septem-
bre, qui partagent le constat d'une
fonne d'impUissance face à un
contentîeux de masse. Le nombre
de personnes interpellées pour jn.
futction fi la IégîsliltÏQn sur les stu·
péfiants a explosé depuis qua-
rante ans. La France affiche des ni-
veaux de consommation élevé!. Il
Yaurait 1,4 million d'usagers régu.
liers de cannabis, et 7oo00Q con-
sommateun quotidiens, d'après
l'Observatoire français des dro-
gues et des tOKÎtomlinies.

Laréponse pénale apportée aux
contrevenants înterpellês par des
policiers ou des gendarmes est di·
verse. Si le code de la santé publi-
que prévoit, depuis 1970, une
peîneallant jusqu'a unand'empri-
sonne ment et 3750. euros
d'amende, des mesures alternati·
ves aux poursuites sont ]e plus
souvent décidées. D'apres les chif·
fn'!s du ministere de la jU$tic e,
en 2.Ot6,surplus de usooe répon·
ses pénales pour us;age de stupé-
fiants, les deux tiers étaient des
mesures altematives aux poursui·
tes dont phu de 44000 consis-
taient en des rappels à la loi,

cOrkmtlltkm blenwn••••
Une situation qui s'explique no-
tamment par le besoin de désen-
gorger la justice. Dans les grandes
agglomérations, selon un système
d'" instructfon permanente» des
parquets. les officiers de police ju-
diciaire peuvent procéder dlrecte-
ment à œil rappels. sans passage
devant un magistrat. De quoi ali-
menter la frustration des rorces de
l'ordre quiconsidèrentyeonsacmr
beaucoup de temps, pour une
sanction trop faible à leurs yeux.

«lin)' a pas de réponse peinale
su.fli$amment dÎ$$llasive pour limi·
ter la consommation. En revanche.
la prpC!id1,l re p.?nale !!'sr d~ plll$' en
pluslOllme., observait lors de S~Jn
audition jeudi 7 5eptembre. Pascal
laUe, patron de la securité publi-
que. une des grandes directions
centrales de la police nationale. Il
estime à. cinq heures en moyenne
le temps consacrê parun policierâ
une procédure pour usage de stu-
péfiants. A dix heures lorsque.
plus. rarement, une gilrde à vue est
mise en œuvre.

Partant de là,policIers et gendar-
mes plébiscitent l'idée d'une

amende forfaitaire qu'ils pour-
raient directement infliger au con-
trevenant. sanS avoir à solliciter le
parquet ni nécessairement il re-
passer par le commissariat ou ]a
brigade. Les mineurs, qui repré-
sentent 50 % des interpellés pour
U$age de stupéfiants d'apres les
chiffres comml,lJ1iques par le mi-
nistère de la justice, seraient toute-
fois exclus d'l,IJ1 tel dispositif, et
resteraient soumis à une justice
spécifique qw consacre la pri-
mauté des mesUFeS éducatives. De
méme. dans l'esprit du gouverne-
ment, les personnes interpellées
en situation de récidive seraient
traitét!s selon la procédure tradi-
tionnene, l'usage de stupéfiants
restant un délit.

L'amende forfaitaire est une

«orientation extrêmement bienve·
rlUed pDsitiYeH, a jugé le préfet de
police de Paris. Michel Delpuech,
Ion de $Onaudition jeudi. Laveille,
le général PIl!ITt'Sau\legrain, de la
direction génér;ùe de la gendar-
merie nationale, avait souligné
l'intèrèt de l',,immédiatet/! de la
sanction ~ tout en faisant valoir
que .la principole vertu du l"I'Collr.s:
il l'amende est de réduire laspect
chronophage» de la procédure.

cc Si on veut
un dispositif
acceptabl~

pérenne, il faut
un montant

raisonnable»
RéMYHEITZ

directeur des affa.res
Criminelles et des gracc5

.C'èlit uneformule intf!fe$sante. a
appuyé le directeur des affaires cri-
minelles et des grâCes du minis-
tèrt! de la justice, Rémy Hein. Cela
permettrait dl' réaffirmer t'interdit
et depo/'terun roup d'arrêt à la con-
sommation de rue-,

L'enthousiasme était moins en-
tier du côté des magistrats audi·
tionnés, qui voient une procédure
êi;happer il leur contrôle. «Le mi-
rrÎ3tèrepublic ne sait plus si an at-
tend de/ui un objectifde répression
$}'stémeltique ou un objectif sani-
taire", a reagi Jean-Jacques Bosc.
vice'président de la conférence
nationale des prOl:ureurs géné-
taux. «Priorité se'ra donnéè ci la
sflnctÎon ~CIlrlÎaiu au détriment
des réparues d'ordre plus sani-
taire ••, a aussi regretté Emma-
nuelle Bochenek, de la Conférence
nationale des procureurs de la Ré-
publique.

Aujourd'huL les injonctions thé-

npeutlques sont rarement déci-
dées par la Jumcl!. «Elles iOnt en dl·
mlnution {lssez nette». ~ observé
M. Heltz. Principalement destl-
nêes aux consommateurs de dro·
gues dites dures (cocaïne, hé-
roïne ...), eUes se heurtent à l'ab-
sençe de structurl!$ sanitilires
adapt:ée§ et de médecins relais (in-
terf;U:1!entre secteurs judiciaire et
sanitaire}. Les stilges de sensibili·
sation. créé.s en~OO7, sont aussi au
nombre de quelques milliers a
peine chaque année.

La mise en œuvre de l'amende
forfaitaire risque parailleun d'être
confrontée a plusîeun difficultés
pratiques. Quel sera son montant ~
200, 300 ou 600 euros, comme
proposé par les poliden et gendar-
mes auditionnés? "Si on veut lin
dispositif Qi:ceptable. perenne, il
faut un montant raisonnable», a

plaidé M. Heitz, qui a rappelé que
le consommateur est souvent
"peu autonome finandèrement»
et qu'actueIiement, le montant
moyen des amendes inOigées par
la justice pour usage de stupé-
fiants tourne autour de 300 euros
pour un taux de recouvrement d'a
peine 41,7 %.

Quid. en outre. du paiement? Se-
ra-t-U immédiat ou différé? Enfin.
faut-il fournir tous les éqUipages
de kit de détection des stupéfiants
pourfai.re face au risque de contes-
tation de l'amende? Autre défi:
çomment les forces de l'ordre
pourront-elles constater la réci·
dive alors qu'elles n'ont pilS accès

aU casier judiciaÏte? • NollS ris-
quons des recOllrs et des dlDkul-
tés H, concède M. Heitl, qui anti-
cipe également une hausse méca-
nique des constatations: • QUQnd
on automatise un contrôle. onJad-
lite la constatation et on augmente
(~ infrw:tions, ~ •
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Pour les addictoloQues, un «rendez-vous manqué»)
POUJI LES ASSOCIATlONS en charge de la pre.
ventilm et du traitement des llddictwJls, la fu-
ture ~amende forfaitaire ~pour simple usage de
cannabis s'annonce d'ores et déjà comme un
«Tendn-vou;; mtlnfJué ••, Là 6Ù cemins s'étaient
pris à e'$pérer qu'um-" contravention pl"rmettrait
de dépénaliser la simple consomm;atkm en sup-
primant la peine de prison prévue par la loi de-
puis 191Q,ilsfnntaujourd'hl.Ùle ÇOU1lt<1tquec'est
la "pire option» qui tient la corde, hors de toute
préoccupation de santé publique.

Une amende sel"alt ainsi mise en placepoW'
un premier usage illicite de stupéfiant chez un
majeur, mals le circuit pénlll serait conservé en
cas de récidive. "C'est une réponse simpliste et
insujffs.ante qui ne va pas changer les modalités
decansommation », regrette le profes:œur Nko-
las Sjmon, président de tAssociation nationale
de prévention en alcoologie et addictologie.
dont les membres suivent 70000 patients,
« Cest une mesure purement sécuriraire qui ni.!

aucun lien Clvec la santé et qui Q JWur unique
fonctitm d'flllli-geT 11.1 papercm>e des poliders Il,

abonde le professtlur Amine BenYllmina. prési-
dent de la Fédération française d'addictologle.
Aurone de ces deux structlues n'a d'ailleurs été
invitée il s'exprimer devant ]es parlementaires
de]a mission d'informatioD-

Aprèli en avoir fait la demande, le.m·Pierre
Coute:rcn, président de la Fédération Addic-
tion, qui regroupe de nombreuses associa-
tiom, sera fin.alement auditionné le 14 sep-
tembre par les députés, Au vu des questions
très «orlenté'es» auxquelles il devra alors ré-
pendre, il juge que ceUe R commission n'a
tWCUM Vraie compréhension du problème er
qu elle ne connaît pas les dispositifs de soins,
d'éducation f't d'accompagnement». "Elle reste
dont. lu vision très nul've qu'il st4firuit de mecna-
cer un usager d'une sanction sévère pour qu'i!
cesse sa consommation », pounuit-iL_
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